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CONVENTION DE PROJET URBAIN PARTENARIAL 

 

 

 
Préambule 

 

En application des dispositions des articles L. 332-11-3 et L. 332-11-4 du code de l’urbanisme, la 

présente convention est conclue entre : 

 

La Société XXX,  

Représentée par XXX 

En qualité de XXX 

 

ET 

 

La Commune de SAINT-RAPHAEL 

Représentée par Monsieur le Maire XXXX,  

 

 

La présente convention de projet urbain partenarial a pour objet de définir les conditions de la 

prise en charge financière par la société XXX, des équipements publics dont la réalisation par la 

Commune de SAINT-RAPHAEL est rendue nécessaire par les opérations de constructions 

suivantes : 

- opération immobilière réalisée par la SCCV SAINT RAPHAEL GRATADIS pour la 

construction de 125 logements sur les parcelles cadastrées section C n°105, 106, 108 et 

109. 

- Opération immobilière réalisée par VINCI IMMOBILIER pour la construction de 125 

logements sur les parcelles cadastrées section C n°102-107 et 122. 

 

En conséquence, il a été convenu entre les parties ce qui suit : 

 

 

• Article 1 – Nature des équipements publics à réaliser 

 

La Commune de SAINT-RAPHAEL s’engage à réaliser l’ensemble des équipements suivants dont 

la liste et le coût prévisionnel sont fixés ci-après : 

 
Equipements publics 

Création d’une piste cyclable réfection du trottoir sud entre zone artisanale et 

l’ancien stade d’Agay 

351 000 € TTC 

Réfection (du trottoir et parking) sud zone artisanale 165 000 € TTC 

Création d’une piste cyclable réfection du trottoir nord de la zone artisanale 281 000 € TTC 

Réfection de l’enrobé sur piste cyclable de la zone artisanale à l’ancien stade 

d’Agay 

125 000 € TTC 

Réfection de l’enrobé voie artisanale 155 000 € TTC 

Création d’une piste cyclable réfection trottoir de l’ancien stade d’Agay à la rue 

Agathonis 

218 000 € TTC 

Réfection de l’enrobé sur piste cyclable de l’ancien stade d’Agay à la rue 

Agathonis 

120 000 € TTC 

Amélioration de l’éclairage public 70 000 € TTC 

Signalisation horizontale 5 000 € TTC 

Signalisation verticale 10 000 € TTC 

COUT TOTAL 1 500 000 € TTC 
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• Article 2 – Réalisation des équipements publics par la Commune 
 

Il est précisé au préalable que la Commune est responsable, en sa qualité de maître d’ouvrage, de 

la bonne conduite des travaux listés à l’article 1 et des engagements pris dans la présente 

convention. 

 

La Commune de SAINT-RAPHAEL s’engage à achever les travaux de réalisation des équipements 

prévus à l’article 1 au plus tard cinq (5) ans après l’achèvement des constructions immobilières 

(dépôt des déclarations d’achèvement des travaux -DACT). 

 

Dans le cadre du programme de travaux à réaliser aux droits de la zone artisanale, un comité 

technique, réunissant les représentants des parties respectifs, pourra être organisé pour que soit 

défini le calendrier prévisionnel des chantiers et leur coordination afin de s’assurer d’une 

cohérence entre la livraison des opérations immobilières et des travaux d’équipements publics 

aux droits de la zone artisanale. 

 

Les parties s’engagent à communiquer, à signer et à délivrer toute information et tout document 

ainsi qu’à passer tout acte ou prendre toutes décisions qui pourraient être nécessaires à 

l’exécution de la convention. 

 

 

• Article 3 – Participation de la société XXX 
 

La société XXX s’engage à verser à la Commune la fraction du coût des équipements publics 

prévus à l’article 1, nécessaires aux besoins des futurs habitants ou usagers des constructions 

qu’elle entend édifier dans le périmètre défini à l’article 4 de la présente convention. 

 

Cette fraction est fixée pour la société XXX à XXX % du coût total des équipements. 

 
Coût de l’équipement public TTC Coût à la charge de 

la société XXX 

Création d’une piste cyclable réfection du trottoir sud entre 

zone artisanale et l’ancien stade d’Agay 

351 000 €    

Réfection (du trottoir et parking) sud zone artisanale 165 000 €    

Création d’une piste cyclable réfection du trottoir nord de la 

zone artisanale 

281 000 €    

Réfection de l’enrobée sur piste cyclable de la zone artisanale à 

l’ancien stade d’Agay 

125 000 €    

Réfection de l’enrobé voie artisanale 155 000 €    

Création d’une piste cyclable réfection trottoir de l’ancien stade 

d’Agay à la rue Agathonis 

218 000 €    

Réfection de l’enrobé sur piste cyclable de l’ancien stade d’Agay 

à la rue Agathonis 

120 000 €    

Amélioration de l’éclairage public 70 000 €    

Signalisation horizontale 5 000 €    

Signalisation verticale 10 000 €    

COUT TOTAL 1 500 000 €   

 

 

La part du coût des équipements publics mis à la charge de la Société XXX est calculée en 

fonction des besoins générés par le programme de construction que la XXXX souhaite édifier sur 

les parcelles cadastrées section C n°XXX. 
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En conséquence, le montant de la participation totale, de nature exclusivement financière, à la 

charge de la Société XXXX s’élève à la somme de XXX euros. Ce montant est non révisable et non 

actualisable et restera inchangé quelles que soient les éventuelles évolutions, à la hausse ou à la 

baisse, du coût réel des équipements publics. 

 

• Article 4 – Modalités de paiement 
 

En exécution d’un titre de recettes émis comme en matière de recouvrement des produits 

locaux, la société XXX s’engage à procéder au paiement de la participation de projet urbain 

partenarial mise à sa charge dans les conditions suivantes : 

 

En plusieurs versements correspondant à 2 fractions égales comme suit : 

o le premier versement, dix-huit (18) mois après le dépôt de la Déclaration d’Ouverture de 

Chantier (ci-après « DOC ») de l’opération immobilière de la société XXX. 

o le solde, trente-six 36 mois après le dépôt de la DOC de l’opération immobilière de la 

société XXX. 

 

Chacun des versements sera effectué dans un délai maximum de quarante-cinq (45) jours 

suivant la réception par la société XXXX d’un titre de recettes. 

 

Il est précisé qu’en cas de non réalisation de l’opération immobilière de la société XXX  et 

notamment en cas de non dépôt de la DOC par cette dernière, la participation de PUP ne pourra 

être exigée.  

 

• Article 5 – Périmètre de la convention de PUP 
 

Le périmètre d’application de la présente convention est délimité par le plan joint en annexe à la 

présente convention. 

 

• Article 6 – Exonération de la part communale de la taxe d’aménagement 

 

Conformément à l’article L. 332-11-4 du Code de l’urbanisme, la durée d’exonération de la taxe 

d’aménagement est de 10 ans à compter de l’affichage de la mention de la signature de la 

convention en mairie. 

 

• Article 7 – Restitution de la participation financière 
 

Si les équipements publics définis à l’article 1 n’étaient pas été achevés dans les délais prescrits 

par la présente convention, les sommes représentatives du coût des travaux non réalisés seront 

restituées à la société XXX, sans préjudice d’éventuelles indemnités fixées par les juridictions 

compétentes. 

 

• Article 8 – Modification de la convention de PUP 

 
Toutes modifications éventuelles des modalités d’exécution de la convention de projet urbain 

partenarial doivent faire l’objet d’avenants à la présente convention. 

 

• Article 9 – Annexe 
 

Est annexé à la présente convention le périmètre d’application du PUP et du programme de 

travaux.  
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• Annexe 10 – Exécution de la convention 

 

La présente convention est exécutoire à compter de l’affichage de la mention de sa signature en 

mairie. 

 

 

 

 

 

Fait à XXXXXX.      Le XXXXXX. 

 

En XX exemplaires originaux. 

 

 

 

 

 

 

 

Signatures 

 

Pour la Société XXX    Pour la Commune de SAINT-RAPHAEL 

 

XXX                        Le Maire XXX 
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